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La problématique des dépôts sauvages en Île-de-France
• Des situations variées en fonction du type de terrain 

concerné

Dépôts plutôt de type ordures 
ménagères et encombrants
Ménages et commerçants

Déchets de construction, DIB 
en mélange, amiante, déchets 
dangereux, pneus, …
Professionnels et artisans du 
bâtiment, dont travail illégal

Zone rurale, chemins, 
parcelles agricoles, forêts, 

routes, … Terrains privés

Urbain dense
Terrains publics

ENJEUX

Environnementaux
Pollution des sols et 

cours d’eau

Economiques
Plusieurs M€ / an pour 
certaines CT, coûts de 

gestion importants pour 
les gestionnaires 

d’espaces …

Jusqu’à 13 €/hab/an !

Sociétaux
Nuisances au cadre de 
vie des riverains, baisse 

d’attractivité de la 
région



Plan d’actions Île-de-France Propre : 4 axes et 12 actions

 Nécessité de mise en place d’actions préventives ,curatives et répressives 
 Plan d’actions partagé et co-porté avec les différents acteurs concernés

 Echelles d’actions régionale et territoriales

Approuvé par le Conseil Régional le 7 juillet 2016

AXE 1
Fonds propreté 
et dynamique 

régionale

AXE 2
Renforcer le 

maillage des points 
de collecte des 

déchets des artisans

AXE 3
Mobiliser et 

responsabiliser les 
professionnels et 

la MOA

AXE 4
Renforcer les 

sanctions envers 
les mauvaises 

pratiques



Axe 1 : Fonds propreté et dynamique régionale

1. Mise en place d’un fonds propreté
• 82 Projets territoriaux soutenus pour 5,6 M€
• Aide à l’investissement (50 à 80 %) 

Objectif : aider financièrement les collectivités et les 
acteurs publics dans leur action de lutte contre les dépôts sauvages :

Types d’investissements financés : 
• Moyens de protection de zones sensibles via l’installation de barrières ;
• la réalisation de travaux d’aménagement
• l’acquisition de caméras de vidéosurveillance et de pièges photographiques
• l’installation de panneaux de sensibilisation et d’information

• Véhicules de collecte des dépôts sauvages

• Favoriser les plans d’action  territorial et partenarial
• Approche préventive, repressive et curative



Cas des dépôts sauvages sur les terres agricoles

Cas des dépôts sauvages d’ampleur régional

Bénéficiaires : Exploitants agricoles

Type de soutien :   Fonctionnement : 5 K€/an, 80 %
 Investissement : 10 K€/an, 50% coût HT

Bénéficiaires : Collectivités territoriales et leurs groupements et établissements,  
gestionnaires d’espaces, public ou privés

Type de soutien :   Fonctionnement : 100 K€/an, 50 %
 Investissement :  200K€/an, 50% coût HT

Axe 1 : Fonds propreté et dynamique régionale

Réflexions en cours :
 Coordonner l’action de la puissance publique pour prévenir leur apparition et agir 

tant qu’ils peuvent être gérés par les acteurs locaux (Département, 
intercommunalités, Commune, Services de l’Etat)

 Mutualiser le financement du nettoyage de dépôts sauvages, adaptation du fond 
propreté de la Région ? Complémentarités avec les aides départementales et des 
intercommunalités ? Participation de l’Etat, l’ADEME, les Agences de l’eau… ?



Axe 1 : Fonds propreté et dynamique régionale

2. Dynamique régionale d’animation et mise en réseau 
Partenariat avec Ideal Connaissance pour 5 webconférences
 Quelle articulation entre les compétences et les pouvoirs de police?
 Comment distinguer les procédures et les différentes infractions ?
 Quelles sont les possibilités d’utilisation de la vidéoprotection ou des pièges photographiques ?
 Comment faire peser le coût d’enlèvement d’un dépôt sauvage sur son auteur ?
 Lutte contre les dépôts sauvages : quelles actions pour quels retours d’expérience ?

 A destination des élus, responsables et techniciens, consultable gratuitement pour 
les franciliens

3.   Organisation d’une journée régionale en octobre 2019 pour partager les 
retours d’expériences et renforcer la lutte contre les dépôts sauvages 

1. AC DECHETS  
Application de signalement des dépôts sauvages.

Expérimentation pour 6 mois depuis le 6 avril 
sur la commune de St germain en Laye 



Axe 2 : Renforcer l’offre de collecte des déchets des artisans

Axe en lien avec 
l’exercice de planification 

régionale (PRPGD) 

1. Augmentation des taux et 
plafonds d’aide régionale 
pour la création / extension 
de déchèteries ouvertes aux 
professionnels
 30% d’aide régionale
 aide plafonnée à 300 000 €

2. Modalités de déploiement 
des nouveaux points de 
collecte
Convention CRMA
Etude sur 4 territoires test 
concernant l’articulation des 
offres de collectes privées et 
publiques pour répondre aux 
besoins des entreprises artisanales



Axe 3 : Mobilisation et responsabilisation des professionnels 
et de la maîtrise d’ouvrage

1. Développement de la sensibilisation aux bonnes pratiques 
dans le cadre de la formation initiale (lycées techniques et CFA)

2. Sensibilisation et valorisation des bonnes pratiques des professionnels -
convention avec la CRMA signée en 2016
 Enquêtes auprès des artisans du bâtiment sur la gestion des déchets du BTP
 Réalisation d’une vidéo de sensibilisation sur les bonnes pratiques de gestion des 

déchets du BTP

https://www.youtube.com/watch?time_continue=2&v=MLrXL1-Qlus

3. Responsabilisation de la maîtrise d’ouvrage, y compris les particuliers et la 
Région en tant que MOA (clauses dans MP, détection des offres anormalement 
basses, suivi de la gestion des déchets, sensibilisation des particuliers, …)

 Acceptabilité du coût de gestion des déchets
 Création de débouchés pour les matériaux recyclés/réemployés



Axe 4 : Renforcement des sanctions envers les mauvaises 
pratiques

• Interpellation de l’Etat sur les besoins d’évolution du cadre 
réglementaire et législatif 

=> contribution à la FREC 

1. Développer les moyens de constatations des dépôts sauvages  : Adapter 
les pouvoirs des agents en fonction des infractions, étendre l’utilisation de la  vidéo 
protection

2. Améliorer l’articulation entre les compétences et les pouvoirs de police 
des communes et des groupements de collectivités

3. Mise en place d’une amende forfaitaire, développer les possibilités de 
confiscation de véhicules 

4. Accompagner les agents dans la mise en œuvre des procédures et 
sensibiliser les procureurs.

• Suivi des actions de contrôle et sanction menées par les services de l’Etat sur le travail
illégal et les sites illicites de traitement de déchets

• Application de la sanction administrative pour financement des collectivités
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